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DDTM 
Monsieur le Directeur 
Jean KUGLER 

La Dollée 

50 000 Saint-Lô 

N. REF. : SA/PF/FR/AG 

OBJET : Définition statut de l’exploitant CDPENAF 

PJ : Extrait compte-rendu CDPENAF du 9 mai 2019 

Saint-Lô, le lundi 9 mars 2020 

Monsieur le Directeur, 

Lors du dernier atelier CDPENAF consacré à la définition du statut de l’exploitant, qui 
s’est déroulé le 13 février dernier, l’ensemble des participants s’étaient accordés pour 
retenir le statut AMEXA pour qu’un pétitionnaire puisse faire valoir un statut 
d’agriculteur. 

 

Nous ne retrouvons pas cette disposition dans le compte-rendu de la réunion qui nous a 
été soumis par vos services. 

 

Il nous semble impératif de corriger cet écrit et de retenir cette définition afin de ne pas 
ouvrir des possibilités d’urbanisation à des personnes qui sont en dehors de la profession 
agricole et développent des activités qui n’ont pas de caractère économique constitué.  

 

M. Kulinicz, directeur adjoint de la DDTM, avait communiqué à la CDPENAF du 9 mai 
dernier un extrait de la Gazette des communes, joint à ce courrier, intégrant une 
jurisprudence du conseil d’état qui précisait ce dernier point. 

 

Cette approche permettait par ailleurs de limiter les ouvertures d’urbanisation dans les 
espaces agricoles conformément à l’esprit de l’instruction ministérielle du 29 juillet 2019. 

Comptant sur votre compréhension, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, 
l’expression de nos salutations distinguées. 

Le Président 

des Jeunes Agriculteurs  

Le Président 

de la Chambre d’Agriculture 

Le Président 

de la FDSEA 

Françoi  s RIHOUET  Pascal FEREY Sébastien AMAND 

 

Le Président

a Chambre e e e d’d’d’d’d’d’d’d’d’d’d’d’Agriculture

PaPaPaPaPaPaPaPaPaPaPaPaPascal FEREY





Annexe 1 - Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers de la
Manche

Demande de construction d’ouvrages/bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole

Nom de l’exploitation: ................................................................................................................................................................................

Adresse du siège d’exploitation : ...............................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................................................................................

Tél. : .................................................................................

e-mail : ........................................................................................................................................................................................................

Quel est votre statut d’exploitant MSA ? (joindre une attestation)

 Cotisant de solidarité  Agriculteur à titre secondaire  Agriculteur à titre principal/exclusif

Êtes-vous bénéficiaire de l’AMEXA ? (joindre une attestation)
oui non

A compléter uniquement par les cotisants de solidarité ou agriculteurs à titre secondaire
Situation actuelle Situation future (projet)

Surfaces (ha)

Productions (cultures, 
animaux, etc)

Joindre un plan du 
parcellaire

Ouvrages / bâtiments 
agricoles : usage et 
capacités (surface en m², 
nb et type d’animaux 
logés, etc)

Joindre un plan 
cadastral mentionnant 
les usages

Pourquoi les ouvrages/bâtiments actuels ne répondent pas à vos besoins, rendant nécessaire la construction projetée ?  :...............

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

En cas d’implantation sur un nouveau site, expliquez les raisons : fonctionnalités, contraintes d’exploitation (joindre  des plans
avec localisation du siège d’exploitation actuel, du logement de l’agriculteur et leur distance par rapport au projet)  .......................
.......................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

Des mesures  sont-elles prévues pour permettre un retour rapide et  simple à l’état initial  du terrain (fondations ponctuelles,
terrassement limité…) ? : .............................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................

J’atteste l'exactitude des renseignements fournis.                A ............................................................................., le..................................



REGLEMENTATION GENERALE SUR LA NÉCESSITÉ AGRICOLE

Les zones agricoles sont par nature inconstructibles. Toute construction nouvelle y est donc interdite, sauf à
déroger :
 Dans les  communes soumises  au règlement  national  d'urbanisme,  en dehors  des  parties  actuellement

urbanisées, pour «les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole, à des équipements
collectifs dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées,[…] » et pour « Les constructions et installations
nécessaires à la  transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles,
lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors qu'elles ne sont pas
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles
sont implantées ».  (article L111-4 du code de l'urbanisme)

 Dans les zones agricoles des communes couvertes par un document d'urbanisme opposable (zones A des
PLU, NC des POS et zones non constructibles des cartes communales) pour un motif identique, sauf à ce
que le règlement de la commune ait fixé des règles plus restrictives

Certaines activités, en lien avec les végétaux ou animaux, ne sont pas considérées comme agricole : paysagiste,
entretien de parcs et jardin, entreprise de travaux agricoles, vente de bois, élagage, bûcheronnage, gardiennage
et pension, activité d’animaux de spectacle….

La justification d’une demande de construction d’ouvrages/bâtiments agricole a pour objectif de vérifier que :
 L'activité en place nécessitant la construction d'un bâtiment agricole maintienne ou renforce le potentiel
agricole du territoire
 Le projet de construction ne soit pas incompatible avec l'exercice d'une activité agricole (professionnelle),
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elle est implantée, 
 La dimension du projet de construction soit adaptée à la production agricole

RECOMMANDATIONS


 La constructibilité s’effectue au sein des corps de ferme. Dans un souci de gestion économe de l'espace
agricole  et afin de favoriser le maintien de la vocation agricole des bâtiments, ces derniers ont vocation à
être construits en continuité des bâtiments existants ou y être combinés de façon cohérente. Le choix d'une
autre implantation, si c'est le cas, devra donc être particulièrement justifié. 

 Le projet  doit  satisfaire un besoin nouveau :  augmentation du cheptel,  augmentation des capacités de
stockage, mise aux normes, installation, diversification, etc…

 Une attention particulière doit être portée à l'intégration paysagère du projet.

 Les bâtiments (en particulier les bâtiments d’élevage) peuvent faire l’objet de mesures spécifiques, dites
distances sanitaires, dues aux éventuelles nuisances engendrées.

 Les bâtiments doivent être cohérents et adaptés aux besoins de fonctionnalité de l’activité. Leur taille et
leur volume doivent correspondre à l’usage agricole : logement et type d’animaux, stockage fourrages et
matériel, volumes transformés et vendus, etc.

Version du 20 mars 2020



Annexe 2- Actions à mener à l’issue de l’Atelier CDPENAF du 12 septembre 2019 –  maj le 11 mars 2020
1 Pilote Contributeurs Délai de réalisation Actions à mener Réalisation

11 DDTM CD50 immédiat FAIT

12 Président en tant que besoin

13 DDTM  MANCHE NATURE

14 CD50+M. DACHEUX 09/01/19 FAIT

2 Pilote Contributeurs Délai de réalisation Actions à mener Réalisation

21 CD50+H. LEFEVRE immédiat FAIT

22 télécharger les pièces du dossier en une seule fois DDTM H. LEFEVRE 01/01/20 FAIT

23 DDTM H. LEFEVRE

définir précisément le statut agricole du pétitionnaire D. ETIENNE FAIT

3 Pilote Contributeurs Délai de réalisation Actions à mener Réalisation

31 DDTM

juin

préciser le cadre juridique lors de l’examen de chaque dossier immédiat FAIT

32

33 immédiat FAIT

34 Président immédiat FAIT

4 Pilote Contributeurs Délai de réalisation Actions à mener Réalisation

41 CA+B. DE VERDUN  courant 2020 préparer une réunion

42 CA+CD50 à l’automne 2020 chantier à lancer 

43

44 CD50 +M9

45 DDTM 1 fois par an

46 CA+CD50

Concernant les avis sur les documents de planification :
réaliser une synthèse des documents notamment du PADD dressant les points 
positifs et négatifs bien en amont des commissions

Mise en ligne d‘une synthèse 
du PADD de Saint-Lô Agglo

Offrir la possibilité de présenter les documents sur 2 séances : une séance 
de questions et une 2ème séance pour rendre l’avis au regard des 
réponses apportées

à uniformiser la méthode de vote (différents en fonction de chaque président) : 
« savoir précisément sur quoi on vote »

Répertorier et synthétiser la 
formulation des votes dans 

les compte-rendus de la 
CDPENAF

grille en cours de 
réalisation

préciser les éléments que la CDPENAF est-on en droit d’exiger des porteurs de 
projets au regard de la réglementation (fiche préparée par le COTEC GEPER)

Fiche déjà réalisée à 
présenter

Concernant les avis sur les autorisations d’urbanisme : 

offrir la possibilité aux élus et aux pétitionnaires de présenter leurs projets 
en séance (contexte, historique) en dédramatisant cette audition (ne pas faire 
de l’avis de la CDPENAF un couperet) afin de porter la doctrine de la CDPENAF 
auprès des territoires

Une réponse systématique 
sera faite aux élus pour 

accuser réception de leur 
demande et les inviter à venir 

présenter leur projet en 
séance 

Les pièces seront versées 
sur l’extranet CDPENAF et 

un fichier zippé sera transmis 
aux membres de la 

commission par mélanissimo

améliorer la rédaction des avis (actuellement formulés en fonction des habitudes 
du président) en les standardisant et en définissant des règles

Répertorier les avis formulés 
dans les décisions

FAIT : grille 
réalisée

24 (action 
complémen

taire)

SEAT-SADT+Mmes BELIARD et 
JEAN et MM 

BELLENFANT,DACHEUX 
LEBAIN, COUILLARD et 

CHASLES

caler un créneau de 2h  fin 
janvier ou accoler à une 

CDPENAF avec le pilote et 
les contributeurs

Concernant le fonctionnement, règlement intérieur et la déontologie :

clarifier le règlement intérieur en général (références au code de l’urbanisme) 
et quant à la participation et/ou vote des membres impliqués dans un dossier 

CD50+SEAT+SADT+Autres 
intéressés

caler un créneau de 2h en 
avril ou mai avec le pilote et 

les contributeurs
Le cadre juridique de chaque 

dossier sera indiqué sur la 
présentation en plus d’être 

évoqué oralement
valider une charte de comportement (courtoisie, bienveillance, respect entre  
membres)

veiller au respect de la composition de la CDPENAF par rapport à l’arrêté (1 
représentant par syndicat)

les membres étant désignés 
par le Préfet, cette action est 

sans enjeu.
auditionner des sachants sur certains dossiers sur proposition d’un membre de 
la commission validée par les autres et anticipée par l’administration

Concernant les informations réglementaires, prospective et stratégie :
former les élus aux enjeux, aller vers les territoires (forums) et les cabinets 
(promouvoir les informations disponibles localement  par exemple) face au 
décalage constaté entre la CDPENAF et le terrain (élus et bureaux d’études) 
organiser 1 journée annuelle d’échange interdépartemental avec les autres 
CDPENAF (possibilité de s’appuyer sur les travaux de la DREAL et/ou de la 
DRAAF)
évaluer les effets des avis de la CDPENAF sur les PLUi et autorisations 
d’urbanisme (2ème passage, analyse des suites données aux réserves, effets 
sur les activités économiques)

réunir les 8 responsables des EPCI pour avoir une stratégie et une vision 
prospective de la consommation d’espace

solliciter le CD50 afin 
d’organiser des échanges 

et s’appuyer sur le M9
présenter régulièrement les bases de données sur la consommation d’espace 
(nationale, SAFER, EPFN)

préciser les limites des compétences de la commission : le sujet des haies 
relève-t-il de la CDPENAF, l’opportunité de développer des méthaniseurs

le sujet des haies ne 
relève pas de la 

CDPENAF + voir avec les 
contributeurs pour les 

méthaniseurs
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